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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapport du Secretaire general sur revolution de 

la situation en Guinee-Bissau (S/2000/250) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe le Conseil 
que j’ai re 5 U du representant de la Guinee-Bissau une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Da Gama (Guinee- 

Bissau) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d'objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de F article 39 de son 
reglement provisoire, d'inviter M. Kieran Prendergast, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Prendergast a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur F evolution de la situation en Guinee- 
Bissau, document S/2000/205. 

Au cours de cette seance, le Conseil va entendre un 
expose de M. Kieran Prendergast, Secretaire general adjoint 
aux affaires politiques. Je lui donne la parole. 

M. Prendergast ( parle en anglais) : Monsieur le 
President, le rapport dont le Conseil est saisi est le qua- 
trieme rapport du Secretaire general sur F evolution de la 


situation en Guinee-Bissau et les activites du Bureau d'ap- 
pui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BANUGBIS). 

Les membres du Conseil de securite se souviendront 
que le Representant du Secretaire general en Guinee-Bissau, 
M. Samuel Nana-Sinkam, a presente au Conseil, le 23 
fevrier 2000, un expose sur les resultats du deuxieme tour 
de F election presidentielle et de la progression du processus 
democratique dans ce pays. Il a aussi souligne les defis 
considerables auxquels le nouveau Gouvernement du 
President Kumba Yala se heurte pendant la periode post- 
electorale. 

Les membres du Conseil se souviendront egalement 
qu’apres Fexpose de M. Nana-Sinkam le President du 
Conseil a fait une declaration a la presse, se felicitant du 
retour de l’ordre constitutionnel et democratique en Guinee- 
Bissau et encourageant toutes les parties dans le pays a 
travailler en etroite cooperation dans un esprit de tolerance, 
en vue de renforcer les valeurs democratiques, proteger 
l’etat de droit et garantir la protection des droits de l’hom- 
me. La declaration a egalement encourage les nouvelles 
institutions a elaborer et a executer des programmes visant 
a consolider la paix, la reconciliation nationale et le deve- 
loppement economique. 

Le present rapport porte sur F evolution de la situation 
en Guinee-Bissau depuis Fexpose de M. Nana-Sinkam. Il 
donne de nouveaux details sur la strategie adoptee par le 
Gouvernement pour faire face aux defis auxquels il se 
heurte pendant la periode postelectorale. Le rapport decrit 
egalement les contributions du Bureau d’appui des Nations 
Unies a la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, en 
collaboration avec les institutions des Nations Unies sur le 
terrain, pour promouvoir la paix et la reconciliation natio¬ 
nale, les droits de l’homme et l’etat du droit en Guinee- 
Bissau. 

Les membres du Conseil se souviendront que le 
mandat du BANUGBIS a ete revise pour mieux repondre 
aux realites postelectorales et qu’il a ete approuve par le 
Conseil le 10 mars. 

Pour passer aux points marquants du rapport, je suis 
heureux de dire que dans F ensemble, la situation en Gui¬ 
nee-Bissau est pacifique et que la situation humanitaire s’est 
nettement amelioree. Un plus grand nombre de detenus 
politiques ont ete provisoirement relaches et les proces de 
certains ont deja commence, en depit de graves contraintes 
logistiques et humaines auxquelles est confronte le systeme 
judiciaire. 
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Malheureusement, la situation economique reste preoc- 
cupante. Le Gouvernement ne dispose pas encore de res- 
sources suffisantes pour verser les salaires qu’il doit depuis 
longtemps aux fonctionnaires et aux soldats. 

Des preoccupations subsistent a propos des difficultes 
qu’il y a a redefinir les relations entre le nouveau Gouver¬ 
nement et les principaux responsables militaires pendant la 
periode postelectorale. II est toutefois encourageant de noter 
que les negotiations entre le Gouvernement et l’ancienne 
junte militaire se poursuivent. Elies sont dirigees par Feve- 
que de Bissau et un groupe de mediateurs issus de la societe 
civile. Le Representant du Secretaire general offre egale- 
ment ses bons offices en la matiere, lorsqu’il y a lieu. 

Compte tenu de la situation decrite dans son rapport, 
le Secretaire general a engage les membres de la commu¬ 
naute internationale a fournir une aide d’urgence pour 
soutenir le plan de transition de 100 jours du Gouverne¬ 
ment. Ce plan est fondamental pour la credibility du nou¬ 
veau Gouvernement qui fait face a des pressions croissantes 
provenant des citoyens ordinaires, qui exigent des services 
de base dans des domaines tels que l’eau et l’electricite. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier, au 
nom du Secretaire general, les Etats Membres qui ont verse 
des contributions au Fonds d’affectation speciale cree pour 
soutenir les activites du BANUGBIS. Je lance egalement un 
appel pour que ce soutien se poursuive. 

Depuis que ce rapport a ete acheve, il semble y avoir 
eu une evolution positive a propos du role de l’ancienne 
junte militaire. Grace a la mediation du Ministre des affaires 
etrangeres de la Gambie, M. Jobe, le President Kumba Yala 
a rencontre le 22 mars les membres de l’ancienne junte 
militaire dirigee par le general Mane. Apres la reunion, le 
President a annonce que cinq postes de ministres d'Etat sans 
portefeuille avaient ete proposes aux membres de Fancienne 
junte. L’offre a ete acceptee en principe et les details sont 
en corns de finalisation. Le general Mane aurait dit apres la 
reunion qu’"il n'y avait aucun nuage entre les nouvelles 
autorites et les militaires". 

Le 22 mars toujours, a eu lieu Fouverture solennelle 
de la premiere session de la nouvelle Assemblee nationale. 
Les debats vont se poursuivre jusqu’au 22 avril. Dans leurs 
declarations d’ouverture, le President de la Republique et le 
President de FAssemblee ont reaffirme leur attachement au 
respect de F autorite de l'Etat et des droits de l'homme. 

Avant de convoquer une nouvelle table ronde sur la 
Guinee-Bissau, le Gouvernement envisage de tenir des 


consultations avec les partenaires du developpement sur ses 
strategies d'ensemble et ses domaines prioritaires. Cela se 
passera mardi le 11 avril a Bissau. Au cours de cette reu¬ 
nion, le Gouvernement a Fintention de presenter ses princi¬ 
pals preoccupations, ses strategies et ses actions prioritaires 
pour un developpement durable, dont les effets beneficieront 
a la majorite de la population. 

Pour terminer, je voudrais relever trois points qui 
figurent dans la section "Observations" du rapport du 
Secretaire general. 

Tout d'abord, le resultat positif des elections legislati¬ 
ves et presidentielles a mis un terme aux institutions de 
transition mises en place en vertu de FAccord d’Abuja du 
ler novembre 1998. 

Deuxiemement, il est fondamental que toutes les 
parties en Guinee-Bissau, y compris Fancienne junte mili¬ 
taire, acceptent pleinement cette nouvelle realite democrati- 
que et oeuvrent avec le Gouvernement pour regler les 
problemes qui les attendent dans un esprit de patriotisme et 
de reconciliation nationale. 

Enfin, je voudrais redire que sans les efforts conjoints 
de la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l'Ouest, de la Communaute des pays de langue portugaise, 
de FOrganisation des Nations Unies et des Etats Membres, 
la transition a la democratic en Guinee-Bissau n’ aurait 
jamais pu avoir lieu. 11 est tout particulierement satisfaisant 
de constater que cet effort conjoint a produit des resultats 
tangibles. Ceci pourrait servir d'exemple de ce que la 
communaute internationale, avec la pleine cooperation des 
protagonistes du pays, est en mesure de faire avec des 
ressources reduites. Toutefois, la tache n’est pas terminee, 
et nous n’avons aucune raison de nous reposer sur nos 
lauriers. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie M. 
Prendergast de son expose et de sa presentation du rapport 
du Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Minton (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Je remer¬ 
cie M. Prendergast de son expose a un moment important 
du developpement des institutions democratiques en Guinee- 
Bissau. Nous nous felicitons de F expose presente au- 
jourd’hui par le Secretariat et de la recente publication du 
dernier rapport du Secretaire general sur la Guinee-Bissau. 
Ils exposent une situation ou une intervention opportune des 
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Nations Unies et internationale a beaucoup contribue au 
reglement d’un conflit et au retablissement de l’ordre. 

Au cours de nombreuses seances dans cette salle, le 
Conseil porte son attention sur des situations ou l’ordre 
public est menace et ou les perspectives de paix restent 
extremement fragiles. Mais, heureusement aujourd’hui, 
s’agissant de la Guinee-Bissau, la paix a ete retablie, des 
elections libres et regulieres ont eu lieu, et des efforts sont 
deployes, avec l’aide de l’ONU, pour promouvoir la recon¬ 
ciliation nationale et favoriser un climat propice au develop- 
pement economique. Ces faits positifs meritent d'etre 
reconnus et doivent recevoir toute notre attention car ils 
etablissent une reference de succes fort impressionnante. 

Le Gouvernement des Etats-Unis rend hommage au 
peuple de Guinee-Bissau pour son attachement a la paix et 
pour ses efforts collectifs en vue d’instaurer une societe 
plus solide. Mon gouvernement rend hommage au personnel 
du Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, sous la direction extremement 
competente et perspicace du Representant du Secretaire 
general, M. Samuel Nana-Sinkam, de ses efforts de consoli¬ 
dation des valeurs democratiques et de promotion de la 
primaute du droit et de la protection des droits de 1’homme 
en Guinee-Bissau. La mission des Nations Unies en Guinee- 
Bissau constitue un bon exemple du role vital que peut 
jouer l’ONU dans le reglement des conflits et la mise en 
place d’institutions apres un conflit. 

II est evident que beaucoup reste a faire. A Tissue de 
la tenue du deuxieme tour des elections presidentielles, le 
16 janvier, le nouveau Gouvernement du President Yala et 
le Premier Ministre Caetano N’tchama peuvent a present 
elaborer et mettre en oeuvre des programmes de renforce- 
ment de la democratic et de promotion de la croissance 
economique. Ces taches ne seront pas faciles et nombre de 
defis devront etre releves. Nous voudrions souligner le fait 
que le Conseil et les Etats Membres de T Organisation des 
Nations Unies devront appuyer energiquement les efforts 
du Gouvernement de la Guinee-Bissau en vue de redefinir 
le role des militaires dans le pays, en conformite avec la 
primaute du droit et les regies democratiques. En tant que 
membre du Groupe des amis de la Guinee-Bissau, les Etats- 
Unis sont prets a faire leur possible a cet egard. 

Au titre de nos propres dispositions legislatives, nous 
avons suspendu T assistance bilaterale directe au Gouverne¬ 
ment de la Guinee-Bissau lors du coup d’Etat de mai 1999. 
Toutefois, apres les elections de novembre et janvier dans 
ce pays, que nous avons considerees comme libres, transpa- 
rentes et equitables, nous etudions les moyens de reprendre 


nos efforts d'assistance bilaterale. Nous esperons pouvoir 
fournir un soutien dans les domaines commercial et des 
investissements lorsque les obstacles legaux restants auront 
ete leves, et apporter notre aide en matiere de deminage. 

Selon nous, la communaute internationale reagirait de 
facon tres defavorable si la Guinee-Bissau retrouvait un 
regime militaire sous quelque forme que ce soit. La Guinee- 
Bissau est en train de se relever d’un conflit civil; elle a 
besoin de paix, de reconstruction et de developpement. Rien 
ne pourrait entraver davantage ce processus qu’une nouvelle 
intervention militaire dans la direction des affaires du pays, 
et nous ne nous attendons pas a cette eventualite. 

Le peuple de la Guinee-Bissau a besoin de Tappui de 
la communaute internationale et il le merite. Grace aux 
encouragements et a Tintervention internationaux, la Gui¬ 
nee-Bissau a pris les premieres mesures decisives pour 
instaurer une nouvelle societe basee sur la reconciliation 
nationale et les valeurs democratiques. Nous devons conti¬ 
nuer d'appuyer ces efforts. 

Nous nous felicitons de la recente decision du Secre¬ 
taire general de proroger d’un an le mandat du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau, jusqu’au 31 mars 2001. Dans une sous- 
region instable, aux nombreux defis et crises imbriquees, les 
Nations Unies doivent continuer de jouer un role majeur en 
aidant le Gouvernement et le peuple de la Guinee-Bissau a 
continuer de creer une base solide pour la paix. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais tout d’abord remercier 
le Secretaire general de son rapport du 24 mars, et M. 
Prendergast de son expose complementaire. Et pour deferer 
a votre voeu, je serai bref. 

Ce sera d’abord pom rappeler que la tenue d’elections 
libres, equitables et transparent^ en Guinee-Bissau a 
constitue une etape majeure dans la democratisation de ce 
pays. Et comme Tindique le rapport du Secretaire general, 
le processus de transition ayant abouti, le pays se trouve 
maintenant a un point critique de son histoire, a la fois 
dynamise par les progres deja accomplis et conscient des 
nombreux defis a relever. 

En effet, la necessite de satisfaire la volonte populaire 
de changement, attestee par l’eclatante victoire du President 
Kumba Yala qui a obtenu, rappelons-le, 70 % des voix, est 
tres forte, qui assigne aux autorites de Guinee-Bissau des 
priorites post-electorales pour le court et le moyen terme 
d’une part, et doivent renforcer Tesprit de reconciliation 
parmi la population, consolider l’etat de droit, assurer une 
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bonne gestion des affaires publiques et aussi le respect des 
droits de 1’homme. 

Nous nous rejouissons a cet egard des mesures positi¬ 
ves annoncees par M. Prendergast. D’autre part, les nou- 
velles autorites de Guinee-Bissau doivent continuer a 
ameliorer les relations avec les Etats voisins et la coopera¬ 
tion avec la communaute internationale dans son ensemble. 

II reste, au-dela de ces resultats, que la situation est 
encore precaire dans ce pays, et c’est pourquoi nous pen- 
sons qu’un signal fort du Conseil de securite doit etre 
adresse a la classe politique de Guinee-Bissau, tous partis 
politiques confondus, et a la societe civile de ce pays — 
signal qui insisterait sur le retour a la normalite et mettait 
P accent egalement sur la fin de la transition organisee par 
l'Accord d'Abuja du ler novembre 1998. 

De meme, nous pensons que la mobilisation de la 
communaute internationale en vue d’une assistance pour la 
reconstruction de l’economie et la consolidation d’une paix 
durable en Guinee-Bissau est d’une ardente necessite. A cet 
egard, nous attendons avec interet la tenue de la conference 
des donateurs, prevue ici-meme a New York au mois de 
mai prochain. 

C’est precisement dans cette double perspective que 
s’inscrit le projet de declaration tel qu’il a ete soumis au 
Conseil et que nous adopterons a Tissue de cette seance. 

Je voudrais, pour cone lure, rappeler T engagement 
ferme de la Communaute economique des Etats de l’Afri- 
que de l’Ouest (CEDEAO) a poursuivre ses efforts en vue 
de la consolidation de la situation en Sierra Leone, mais 
aussi pour la stabilisation de l’ensemble de notre sous- 
region. Le President Konare, de ce point de vue, en a fait 
une priorite de son mandat et fait preuve a cet egard d’une 
volonte et d’une determination rappelees hier fort opportu- 
nement par M. Miyet. 

D’autre part, je voudrais aussi rendre hommage au 
Representant du Secretaire general, M. Nana-Sinkam, au 
personnel du Bureau d'appui des Nations Unies en Guinee- 
Bissau et a toute l’equipe des Nations Unies, pour le de- 
vouement en faveur de la Guinee-Bissau. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise voudrait remercier le Secretaire general 
du rapport qu’il nous a presente. Nous remercions egale¬ 
ment le Secretaire general adjoint, M. Prendergast, de son 
expose complementaire. 


Recemment, la situation en Guinee-Bissau est demeu- 
ree stable et ses relations avec les pays voisins se sont 
ameliorees. La presente situation humanitaire en Guinee- 
Bissau a legalement connu une amelioration. Nous sommes 
satisfaits de T evolution de la situation dans ce pays. Depuis 
son arrivee au pouvoir, le nouveau gouvernement s’est 
engage a proceder a des reformes et a pris de mesures 
positives a cette fin, et nous en sommes reconnaissants. 

Nous souscrivons a T observation figurant dans le 
rapport du Secretaire general selon laquelle la Guinee- 
Bissau se trouve a un tournant decisif. Nous encourageons 
le Gouvernement de Guinee-Bissau a poursuivre ses efforts 
pour renforcer la reconciliation nationale, consolider Tordre 
constitutionnel et entamer un processus de reconstruction 
economique des que possible en vue de maintenir la paix et 
la stabilite dans ce pays. 

En meme temps, nous invitons la communaute interna¬ 
tionale a continuer d’accorder attention et appui a la Gui¬ 
nee-Bissau, et d'appuyer le processus de paix en particulier. 
A cet egard, nous remercions la [Communaute economique 
des Etats de TAfrique de l’Ouest] et la [Communaute des 
pays de langue portugaise] des efforts considerables qu’elles 
deploient depuis fort longtemps. Nous voudrions egalement 
remercier le Representant special du Secretaire general, M. 
Nana-Sinkam, ainsi que le [Bureau d'appui des Nations 
Unies pom la consolidation de la paix en Guinee-Bissau], 
du role positif qu’ils ont joue dans le processus de paix en 
Guinee-Bissau. Nous esperons que dans T annee a venir, ils 
continueront d’oeuvrer inlassablement en faveur de la paix 
et du developpement en Guinee-Bissau. 

Pour terminer, nous exprimons notre appui au projet de 
declaration du President qui sera adopte plus tard. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
la seance d’aujourd’hui pour examiner le dernier rapport du 
Secretaire general en date du 24 mars 2000, qui porte sur 
1’evolution de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du [Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BANUGBIS)]. Nous souhai- 
tons aussi remercier M. Kieran Prendergast d’avoir presente 
le rapport du Secretaire general et d’avoir fait le point sur 
la situation. 

Le rapport montre clairement que le peuple bissau- 
guineen aspire fermement a la paix, et souhaite laisser 
derriere lui les evenements tragiques de la guerre civile. 
Nous nous felicitons du fait que le processus de normalisa¬ 
tion et la transition vers la democratic aient lieu tout de 
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suite apres la tenue d’elections legislatives et presidentielles 
dans ce pays. Le succes de ces elections et la mise en place 
subsequente d’un nouveau Gouvernement ont ouvert un 
nouveau chapitre pour le peuple bissau-guineen, et ce 
chapitre est rempli des promesses d’un avenir politique 
pacifique et democratique. Le Gouvernement de transition 
mis en place en vertu de [I’Accord d’Abuja] conclu le ler 
novembre 1998 a done ete dissout. 

A cet egard, nous felicitons le President Kumba Yala 
de son mandat impressionnant et nous lui souhaitons plein 
succes, au moment ou la Guinee-Bissau paracheve le 
processus de retour a la vie civile. Nous appuyons l’inten- 
tion du President de lutter contre la corruption et d’edifier 
une societe plus juste et plus democratique. Le Gouverne¬ 
ment a deja choisi [ses priorites postelectorales pour le court 
et le moyen terme,] et cela est tres encourageant. 

Toutefois, nous notons que, au moment ou la Guinee- 
Bissau va de l’avant avec son processus de democratisation, 
les militaires continuent neanmoins de garder une position 
publique importante. Nous prions instamment Fancienne 
junte militaire de respecter sa promesse de s’eloigner de la 
vie politique et de demeurer fidele au nouveau President. 
Nous sommes encourages par les resultats positifs des 
negociations entre le Gouvernement et l’ancienne junte 
militaire afin de redefinir le role des militaires conforme- 
ment au principe de la primaute du droit et de la democra¬ 
tic. Nous rendons hommage au Ministre des affaires etran- 
geres de la Gambie pour le role louable qu’il a joue en la 
matiere. Pour assurer une transition sans heurt vers la 
democratic en Guinee-Bissau, il importe que les militaires 
appuient la primaute des institutions civiles et de l’etat de 
droit, et limitent leur role a la defense nationale. 

Dans l’intervalle, nous continuous d’etre preoccupes 
par la vaste circulation d’armes de petit calibre, qui ne fait 
que compliquer la situation en matiere de securite. Ma 
delegation se felicite done des efforts faits en vue [d’elabo- 
rer un train de mesures susceptibles d’inciter les civils a 
remettre leurs armes, sous la coordination du BANUGBIS 
et avec le soutien actif du Programme alimentaire mondial 
et de FOrganisation des Nations Unies pour Falimentation 
et l’agriculture.] En outre, il convient de souligner l’impor- 
tance de la mission que la Banque mondiale se propose de 
depecher dans le pays au debut du mois prochain afin de 
promouvoir la demobilisation et la reinsertion des militaires 
dans la vie civile. De plus, nous sommes heureux de consta- 
ter que des ameliorations ont eu lieu dans le domaine des 
droits de l'homme et dans la situation humanitaire globale, 
et nous nous felicitons du role que continue de jouer le 
BANUGBIS dans ce processus. L’amelioration constante 


des relations entre la Guinee-Bissau et ses voisins a aide a 
faciliter le retour rapide et sans heurt des refugies dans le 
pays. Nous nous en felicitons. 

La Guinee-Bissau a besoin de notre assistance et de 
notre attention continues au moment ou elle cherche a 
consolider la paix et la stabilite dans le pays. La Malaisie 
s’associe a tous ceux qui ont demande a la communaute 
internationale d'appuyer le programme de transition de trois 
mois du Gouvernement, en attendant Forganisation d’une 
[nouvelle table ronde.] Nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general pour dire que la capacite de FOrganisa- 
tion de jouer son role crucial de facilitateur en Guinee- 
Bissau depend en grande partie de l’aide continue et addi- 
tionnelle de la communaute internationale. 

Pour terminer, la Malaisie felicite la [Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest] ainsi que la 
[Communaute des pays de langue portugaise] pour le role 
important qu’elles ont joue afin de faciliter le processus de 
transition. Nous felicitons egalement les Etats Membres de 
FOrganisation, notamment la France, les Pays-Bas et Chy- 
pre, pom leur contribution au [Fonds d’affectation speciale 
cree pom soutenir les activites du BANUGBIS]. Nous 
souhaitons aussi nous associer a ceux qui ont rendu hom¬ 
mage au Representant du Secretaire general, M. Nana- 
Sinkam, au BANUGBIS et a Fequipe des Nations Unies en 
Guinee-Bissau pour les efforts qu’ils ont deployes jusqu'ici 
et pom les succes continus qu’ils ont obtenus en appuyant 
la Guinee-Bissau dans ses efforts de consolidation de la 
paix. 

Mme Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
reunion d’information publique sm la Guinee-Bissau. Nous 
souhaitons remercier M. Kieran Prendergast d’avoir fait le 
point sur la situation actuelle dans ce pays. Nous nous 
felicitons egalement du rapport du Secretaire general qui 
figure dans le document S/2000/250. 

Les evenements survenus en Guinee-Bissau au corns 
de ce dernier mois temoignent du fait que FOrganisation 
des Nations Unies peut, [avec la pleine cooperation des 
protagonistes du pays et le soutien constant de F ensemble 
de la communaute internationale, contribuer sensiblement a 
Faction menee par un pays pour passer d’un etat de guerre 
a un etat de paix.] A cet egard, ma delegation se felicite des 
excellents resultats obtenus par le [Bureau d’appui des 
Nations Unies pom la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BANUGBIS)]. Nous felicitons egalement le Presi¬ 
dent Kumba Yala, et nous lui souhaitons plein succes, ainsi 
qu’a son Gouvernement. 
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Les Nations Unies peuvent etre fieres du fait que les 
mesures tres dynamiques prises en vue de retablir l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau, notamment le renouvelle- 
ment recent du mandat du BANUGBIS pour une periode 
d’un an, signifient que cette Organisation est disposee a 
aborder une nouvelle phase dans son role politique en 
Guinee-Bissau. Dans le mandat revise du Bureau d’appui, 
on a mis Faccent, a juste titre, sur la facilitation de efforts 
de consolidation de la paix. De meme, nous souhaitons 
saluer l'excellente contribution des Etats Membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
et de la Communaute des pays de langue portugaise pour le 
role clef qu’ils ont joue afin d’assurer le retablissement de 
la paix et de securite partout en Guinee-Bissau, et surtout 
pour la mise en oeuvre reussie de 1’Accord d’Abuja. 

Nous nous associons aux autres delegations qui ont 
rendu hommage au peuple bissau-guineen, qui a fait preuve 
de la maturite politique necessaire pour assurer le succes 
d’elections libres, justes et transparentes, et qui a clairement 
demontre son desir de paix. Nous avons ete tres heureux 
d'entendre M. Prendergast indiquer qu’un accord est recem- 
ment intervenu entre le Gouvernement et Fancienne junte 
militaire, et nous exprimons la gratitude de notre delegation 
a l’egard du Ministre des affaires etrangeres de la Gambie 
pour ses activites de mediation. 

Nous sommes d’accord pour dire que la Guinee-Bissau 
se trouve maintenant a un point critique de son histoire. 
Bien que les progres realises soient louables, des efforts 
doivent maintenant etre faits pour faire face aux defis 
considerables qui se presenteront. Le rapport du Secretaire 
general cerne plusieurs de ces defis, y compris [la consoli¬ 
dation de la democratic naissante en Guinee-Bissau, la 
redynamisation des institutions publiques, la demobilisation 
et la reintegration des militaires a la retraite, le retour des 
refugies et la relance de l’economie.] Ces defis vont neces- 
siter des partenariats constructifs, faisant appel aux efforts 
des protagonistes nationaux et a ceux des pays voisins. La 
Jamalque partage l’avis selon lequel le Conseil de securite 
doit continuer de jouer un role dans la phase de consolida¬ 
tion de la paix apres le conflit en Guinee-Bissau, en four- 
nissant son soutien politique. Le projet de declaration du 
President, que nous allons adopter plus tard et qui beneficie 
du plein soutien de ma delegation, envoie un message clair 
au nouveau Gouvernement de la Guinee-Bissau au moment 
ou il consolide son nouveau role constitutionnel tout en 
mettant fin aux institutions provisoires decoulant de l'Ac- 
cord d’Abuja, de son protocole additionnel et de tous les 
accords connexes. 


La communaute internationale a egalement un role a 
jouer dans la mobilisation de l’appui financier necessaire 
pour assurer le developpement des structures d’Etat de la 
Guinee-Bissau. Le rapport du Secretaire general met en 
lumiere la necessite de repondre de toute urgence aux 
besoins sociaux et economiques de la population en donnant 
la priorite a F elimination de la pauvrete. Nous sommes 
profondement convaincus que Fattachement aux objectifs 
que sont la paix et la securite doit s’accompagner de plans 
visant a encourager la croissance economique soutenue et le 
developpement durable. Nous encourageons done le systeme 
des Nations Unies et les organismes issus des accords de 
Bretton Woods a cooperer afin de cibler Faction sur les 
secteurs prioritaires tels que la sante, Feducation et l’agri- 
culture et nous attendons avec interet les resultats de la 
prochaine table ronde. 

Enfin, ma delegation souhaite rendre hommage au 
Representant du Secretaire general, M. Nana-Sinkam, et au 
personnel du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau pour le travail 
acharne qu’ils accomplissent et le devouement avec lequel 
ils assurent la paix et la stabilite en Guinee-Bissau. 

M. Levitte (Lrance) : Je voudrais, apres mes collegues, 
remercier le Secretariat, remercier en particulier M. Prender¬ 
gast pour la presentation qu’il nous a faite du rapport du 
Secretaire general sur F evolution de la situation en Guinee- 
Bissau. 

La Lrance porte une appreciation positive sur Faction 
dynamique du representant du Secretaire general M. Nana- 
Sinkam et du Bureau des Nations Unies dans ce pays. Nous 
considerons que la presence sur place des Nations Unies 
depths le mois de juin 1999 a permis a ce pays de passer 
d’un etat de guerre a un etat de paix et de retablir progres- 
sivement l'ordre constitutionnel. Les positions courageuses 
de M. Nana-Sinkam, les contacts etroits qu’il a entretenus 
avec les autorites et le pouvoir judiciaire, ont permis une 
amelioration du respect des droits de l’homme et de l’Etat 
de droit. C’est, comme le soulignait a juste titre M. Pren¬ 
dergast, un excellent exemple du role irrempla 5 able des 
Nations Unies. 

La Lrance s’est rejouie du succes de Forganisation des 
dernieres elections presidentielles et legislatives en Guinee- 
Bissau. Les premiers objectifs fixes par le President Kumba 
Yala nous paraissent aller dans le bon sens et meritent 
d’etre appuyes par la communaute internationale. Le souci 
du President de consulter regulierement la societe civile sur 
les differents programmes entrepris nous parait aller dans le 
bon sens. La Lrance participera naturellement dans un esprit 
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positif et constructif a la prochaine table ronde organisee 
par le Programme des Nations Unies pour le developpe- 
ment. 

Compte tenu du deroulement satisfaisant des elections, 
il nous semble important que le pouvoir civil puisse se voir 
reconnaitre toute la legitimite necessaire pour mettre en 
oeuvre son action. Le plein respect de Faccord d’Abuja du 
ler novembre 1998, negocie sous les auspices de la Com- 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) nous parait impliquer la dissolution de la junte. 
Le retour total a la normalite constitutionnelle constitue une 
veritable priorite. Les forces armees doivent desormais obeir 
sans equivoque aux injonctions du pouvoir civil. 

Je voudrais ici saluer le role tres positif joue par la 
Gambie et en particulier par le Ministre des affaires etran- 
geres M. Jobe. Nous esperons que Faccord trouve le 22 
mars pourra etre applique. Nous appuyons toutes les initia¬ 
tives visant a promouvoir la demobilisation et la reinsertion 
des militaires dans la vie civile et nous attendons, comme 
d’autres, avec interet les resultats de la mission de la Ban- 
que mondiale qui doit se derouler dans quelques jours, au 
debut du mois d’avril. 

La France encourage le representant du Secretaire 
general, M. Nana-Sinkam, a poursuivre des consultations 
avec les pays de la region pom regler les problemes de 
securite aux frontieres. L’adoption des mesures de confiance 
presentees par le President Konare, du Mali, en sa qualite 
de President en exercice de la CEDEAO nous parait egale- 
ment aller dans le bon sens. 

L’absence de paix en Guinee-Bissau constituait un 
facteur de risque et de destabilisation pom toute la sous- 
region. Les progres sont incontestables; cependant l’infor- 
mation contenue dans le rapport du Secretaire general, selon 
laquelle un grand nombre d’armes legeres continuerait de 
circuler parmi la population constitue pour notre delegation 
un sujet de vraie preoccupation. Je m’associe done aux 
propos de FAmbassadem Hasmy qui a souligne Fimpor¬ 
tance d’une mise en oeuvre dynamique du programme de 
recuperation de ces armes. C’est un dossier essentiel pour 
l’avenir de la Guinee-Bissau et pour la stabilite de la sous- 
region tout entiere. 

M. Duval (Canada) : Le Canada accueille avec satis¬ 
faction la prorogation d’un an du mandat du Bureau d’appui 
des Nations Unies pom la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. Nous remercions M. Prendergast de sa 
presentation et, avec lui, nous sommes convaincus que le 
Bureau des Nations Unies en Guinee-Bissau pourra tirer 


parti du recent succes du processus democratique et de la 
formation d’un gouvernement a large participation afin 
d’aider la societe civile et le gouvernement a consolider la 
paix dans le pays. 

Nous saluons particulierement l’appui fourni par 
l’armee de Guinee-Bissau aux processus de paix et de 
democratisation et son engagement a transformer les forces 
armees en une armee plus professionnelle, subordonnee aux 
autorites civiles. En confirmant la suprematie de la Consti¬ 
tution du pays et en s’abstenant de s’ingerer dans le proces¬ 
sus electoral qui vient de s’achever, les chefs militaires ont 
fait preuve d’un respect encourageant pom Fautorite civile. 
Nous encomageons les membres du Conseil et les organisa¬ 
tions regionales pertinentes a pomsuivre leur engagement en 
s’assurant que Fautorite militaire de transition cede reelle- 
ment tous les pouvoirs a F administration civile elue. 

Les relations entre la Guinee-Bissau et ses voisins 
continuent a s’ameliorer et nous le devons en grande partie 
au travail exemplaire du representant du Secretaire general, 
M. Samuel Nana-Sinkam, et du President malien — et 
President en exercice de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest - Alpha Oumar Konare. qui 
ont supervise la creation d’un mecanisme commun de 
surveillance le long des frontieres de la Guinee-Bissau avec 
le Senegal et la Guinee, ainsi que la mise en place d’autres 
mesmes destinees a retablir la confiance. 

Nous sommes encourages de constater que les rapports 
prepares par des groupes de la societe civile en Guinee-Bis¬ 
sau font etat d’une amelioration notable de la situation des 
droits de l'homme et que le gouvernement a pris la decision 
de liberer un certain nombre de personnes qui ont ete 
incarcerees apres le coup d'Etat de mai 1999. Toutefois, 
une cinquantaine de detenus vit toujours dans des conditions 
que le Secretaire general qualifie dans son rapport de 
deplorables. Nous notons enfin F assistance technique 
fournie par des organes de l'ONU afin de renforcer les 
capacites judiciaires locales, efforts qui contribueront a faire 
aboutir, nous F esperons, rapidement les proces dans un 
climat d’equite et de transparence. 

Finalement, nous sommes encourages par les efforts 
deployes par le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau visant a promou¬ 
voir les droits de la femme grace a des discussions, notam- 
ment avec les femmes parlementaires, et par Fengagement 
pris par le gouvernement de creer un institut pour les 
femmes et pour les enfants. 
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M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le President, 
je voudrais tout d'abord vous remercier pour avoir consacre 
cette seance a la situation en Guinee-Bissau. Je voudrais 
egalement remercier M. Prendergast, Secretaire General 
adjoint aux affaires politiques qui a bien voulu nous presen¬ 
ter le rapport du Secretaire general sur revolution de la 
situation dans ce pays. 

La delegation tunisienne enregistre avec satisfaction le 
retour progressif de l’ordre constitutionnel et democratique 
en Guinee-Bissau apres la tenue d’elections libres, equita- 
bles et transparentes. Nous nous felicitons a cet egard des 
efforts deployes par le nouveau Gouvernement pour conso- 
lider la democratic naissante, promouvoir la reconciliation 
nationale en impliquant les forces vives du pays dans la 
prise de decision, assurer une bonne gestion des affaires 
publiques et s’integrer de nouveau dans la dynamique de 
developpement sous-regional au sein de la Communaute 
economique des Etats de I’Afrique de l'Ouest (CEDEAO). 

II est evident que le retour de la Guinee-Bissau a une 
normalite durable requiert d’intenses efforts nationaux, sous- 
regionaux et internationaux. II est bien entendu qu’il revient 
en premier lieu aux bissau-guineens de s’atteler a la tache 
en prenant en charge la reconstruction economique de leur 
pays tout en veillant a faire en sorte que la reconciliation 
nationale reste un objectif a consolider sur une base quoti- 
dienne afin que la stabilite s’instaure d’une maniere durable. 

En prorogeant le mandat du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau pour une periode d’un an a partir du 31 mars, le 
Conseil de securite a reaffirme sa volonte de continuer a 
apporter le soutien necessaire a la consolidation de la paix 
et de la stabilite en Guinee-Bissau. L’action internationale 
qui a fait passer ce pays d’un etat de guerre a un etat de 
paix constitue pour nous un motif de grande satisfaction. La 
cooperation de toutes les parties bissau-guineennes, avec le 
soutien de la CEDEAO et de la Communaute des pays de 
langue portugaise, ainsi que de l’ONU, prouve en fait que 
la mobilisation de toute la communaute internationale en 
faveur de la paix est toujours porteuse d’espoir. 

Le denouement heureux du conflit en Guinee-Bissau 
devrait encourager les protagonistes dans d'autres zones de 
tension et de conflit a mediter cet exemple en optant resolu- 
ment pour la paix. 

La delegation tunisienne exprime son appui a la 
declaration que vous ferez. Monsieur le President, au nom 
du Conseil et qui traduit tout notre soutien au processus de 
reconciliation et a ses exigences ainsi que le role que la 


communaute internationale continuera a jouer pour consoli¬ 
der la paix en Guinee-Bissau. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je remercie 
le Secretaire general adjoint de sa presentation du rapport et 
des informations supplementaires qu’il nous a fournies. Les 
conclusions du rapport semblent globalement positives, 
malgre les preoccupations dont Sir Kieran nous fait part au 
sujet de la situation economique en Guinee-Bissau. 

Comme le dit le Secretaire general au paragraphe 23 
de ce rapport, le cas de la Guinee-Bissau est un bon exem¬ 
ple de ce que la cooperation de la region, de la communaute 
internationale et de l’ONU dans la recherche d’une solution 
pacifique peut donner, avec des moyens relativement limi- 
tes. Nous devons maintenir la question a l’ordre du jour 
pour aider la Guinee-Bissau a consolider la paix et la 
democratic et veiller a ce que les elements moderes conti- 
nuent de l'emporter. 

Le retour a l’ordre democratique et constitutionnel en 
Guinee-Bissau est maintenant effectif et il est important que 
les structures mises en place en marge de la constitution, 
qui avaient un role a jouer dans l'Accord d’Abuja et les 
accords connexes, cedent desormais la place aux institutions 
constitutionnelles. 

Notre principale preoccupation a cet egard reste la 
question de la junte militaire, a qui Ton doit faire compren- 
dre dans les termes les plus clairs que la formation du 
nouveau Gouvernement a mis un terme a son role et que 
l’armee doit etre depolitisee. La communaute internationale 
ne saurait tolerer le retour sous quelque forme que ce soit 
de la junte sur la scene politique bissau-guineenne. 

Une autre source de preoccupation est liee a la lenteur 
du processus de demobilisation, de desarmement et de 
reinsertion. Le Gouvernement bissau-guineen doit se saisir 
de la question de fagon prioritaire et nous encourageons 
egalement la Banque mondiale a accelerer ses efforts en ce 
sens. En leur qualite de membre du Groupe des amis du 
Secretaire general pour la Guinee-Bissau, les Pays-Bas 
continueront de contribuer au Fonds d’affectation speciale 
cree pour soutenir les activites du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, auquel ils sont prets en principe a apporter une 
nouvelle contribution de 500 000 florins. 

Enfin, ma delegation aura plaisir a appuyer la declara¬ 
tion presidentielle dont vous allez donner lecture. Monsieur 
le President, et que nous remercions la delegation du Mali, 
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pays qui preside actuellement la Communaute economique 
des Etats de l'Afrique de l’Ouest, d'avoir redigee. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
tenons tout d'abord a remercier Sir Kieran Prendergast de 
son rapport, qui donne d’amples raisons d’esperer que les 
efforts concertes du peuple de Guinee-Bissau et de la 
communaute internationale n’ont pas ete vains. 

Nous nous souvenons tous de la periode tres difficile 
ou la Guinee-Bissau etait dechiree par les tensions politi- 
ques qui ont ensuite provoque une guerre civile sanglante. 
L'Organisation des Nations Unies etait presente des cette 
epoque et prete a aider le pays a creer le climat propice au 
retablissement de la paix, de la reconciliation nationale et 
des principes democratiques. La controverse politique qui 
divisait le pays a ete resolue, ce dont il faut remercier le 
peuple bissau-guineen, la volonte politique averee des 
parties concernees, les pays voisins, l’appui de la Commu¬ 
naute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest et de la 
Communaute des pays de langue portugaise, et le travail 
remarquable du Bureau d’appui des Nations Unies pom la 
consolidation de la paix (BANUGBIS) en Guinee-Bissau. 

L’evolution politique recente du pays illustre claire- 
ment la ferme volonte et la capacite du peuple bissau- 
guineen de voter pom le changement et de prendre le 
chemin de la democratic, de la reconciliation nationale et de 
F unite. 

Nous sommes particulierement satisfaits de voir que 
les engagements pris par les signataires de F Accord d’Abuja 
et des autres accords connexes se traduisent par des mesures 
concretes en vue du retablissement du gouvernement demo- 
cratique et de l’ordre constitutionnel. 

Apres la periode de transition, le nouveau Gouverne¬ 
ment bissau-guineen va se trouver confronts a de nouveaux 
problemes pressants dans differents domaines, a commencer 
par la consolidation de la democratic, la demobilisation et 
la reinsertion des militaires dans la societe civile, le renfor- 
cement d’un dispositif judiciaire equitable pour les person- 
nes detenues suite aux evenements de mai 1999, et la 
revitalisation de Feconomie. La creation des conditions 
sociales et economiques propices au retour des refugies et 
des personnes deplacees devrait faire partie des taches 
prioritaires du jeune Gouvernement constitutionnel. 

Rien ne vaut le present pour agir. La communaute 
internationale doit tendre une main secourable au peuple de 
la Guinee-Bissau et F approbation donnee par le Conseil de 
securite a la revision et a la prorogation du mandat du 


BANUGBIS est, a cet egard, un pas essentiel dans la bonne 
direction. Toutefois, l’appui politique ne suffit pas; il doit 
s’accompagner d’un soutien financier pour pouvoir repondre 
aux besoins fondamentaux du pays dans les domaines social 
et economique. Les donateurs internationaux ont, a cet 
egard, un role capital a jouer. 

Nous esperons sincerement que le cas de la Guinee- 
Bissau sera un exemple memorable de ce qu’a permis de 
realiser une cooperation optimale entre le peuple de ce pays 
et la communaute internationale et que les autres pays 
d’Afrique qui doivent encore surmonter leurs difficultes 
politique et securitaires lem emboiteront le pas. 

M. Cappagli ( Argentine) (parle en espagnol) : Qu’il 
me soit permis tout d'abord de vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance sous la 
forme d’une reunion d’information publique, ce qui est un 
bon point pour la transparence des travaux du Conseil de 
securite. En effet, la totalite des Membres de l’ONU qui 
peuvent ainsi avoir acces aux informations fournies. 

Nous avons lu avec attention le rapport du Secretaire 
general en date du 24 mars sur F evolution de la situation en 
Guinee-Bissau et nous remercions M. Prendergast de sa 
presentation tres instructive de ce rapport. 

Le second tour des elections de janvier dernier et 
l’investitme du nouveau President constitutionnel de Gui¬ 
nee-Bissau, M. Kumba Yala, ont marque la fin de l'etape de 
transition du pays, comme le prevoyait FAccord d’Abuja. 
Nous pouvons dire aujourd’hui que cette etape de transition 
a ete couronnee de succes. Comme il apparait a la lecture 
du rapport du Secretaire general, et a ce que vient de nous 
dire M. Prendergast, la situation s’est globalement amelioree 
en Guinee-Bissau. Le pays a retrouve l’etat de droit; les 
relations avec les pays voisins evoluent favorablement; la 
situation humanitaire s’est amelioree, avec le retour de 
nombreux refugies dans le pays et de nombreuses personnes 
deplacees dans leurs foyers. 

Cela a ete possible grace aux efforts deployes par de 
nombreuses personnes et avant tout par le peuple de la 
Guinee-Bissau lui-meme. Mais je souhaite egalement 
mentionner en particulier le Representant du Secretaire 
general, M. Samuel Nana-Sinkam, ainsi que le personnel du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix en Guinee-Bissau (BANUGBIS), entre autres. 

Comme nous l’avons dit precedemment, si l’etape de 
transition est terminee, les taches auxquelles le nouveau 
Gouvernement doit encore faire face sont ardues. Comme 
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le rapport du Secretaire general l’indique, de nouvelles 
relations doivent s’etablir entre le Gouvernement civil et les 
forces armees qui doivent respecter 1’autorite civile, il faut 
en outre s’attaquer au probleme des armes legeres, amelio- 
rer l’appareil judiciaire et repondre aux besoins socioecono- 
miques fondamentaux. 

Le reglement de ces problemes constituera une mise a 
l’epreuve pour les activites de consolidation de la paix de 
l'ONU. Le BANUGBIS, dont le mandat revise a ete pro- 
roge d’un an a partir du 31 mars, a un role fondamental a 
jouer pour soutenir le nouveau Gouvernement de la Guinee- 
Bissau. Nous prions instamment la communaute Internatio¬ 
nale d'apporter tout l’appui necessaire a ces taches et nous 
nous engageons a faire de meme au Conseil de securite. 

Pour terminer, nous exprimons notre appui au projet de 
declaration du President elabore par la delegation malienne. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : La Nami- 
bie remercie le Secretaire general de son rapport complet 
sur la Guinee-Bissau. Nos remerciements vont egalement a 
M. Prendergast pour la mise a jour qu’il nous a presentee. 

La situation en Guinee-Bissau a constitue une tache 
prioritaire pour l'ONU au cours de Pannee ecoulee et elle 
continuera de beneficier de F attention de la communaute 
internationale pour permettre au peuple de ce pays de 
consolider la democratic. Je voudrais par consequent saisir 
cette occasion pour rendre hommage au peuple de la Gui¬ 
nee-Bissau et le feliciter des efforts qu’il a faits pour reta- 
blir la paix et l’etat de droit dans ce pays. L’heureuse issue 
des elections legislatives et presidentielles et la constitution 
d’un gouvernement largement representatif temoignent 
clairement de l’attachement du peuple de la Guinee-Bissau 
a faire evoluer le pays vers la democratic. 

Nous encourageons le nouveau Gouvernement du 
President Kumba Yala a lancer un programme energique 
pour promouvoir une veritable reconciliation nationale et 
inculquer des valeurs democratiques, le concept d’un etat de 
droit et d’une gestion saine des affaires publiques en Gui¬ 
nee-Bissau. Ce sont la des prealables importants pour 
ramener la prosperite et ameliorer la qualite de la vie du 
peuple bissau-guineen dont l'ingeniosite et l’esprit d’initia- 
tive pourront s’epanouir grace au plein appui de la commu¬ 
naute internationale. 

A cet egard, nous rendons un hommage tout particulier 
au Representant du Secretaire general ainsi qu’aux hommes 
et aux femmes du Bureau d'appui des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BANUGBIS) 


pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes en vue 
d’aider le peuple de la Guinee-Bissau. Nous remercions 
egalement en particulier les Etats Membres, les organismes 
de l’ONU, la Communaute economique des Etats de l’Afri- 
que de l'Ouest (CEDEAO) et la Communaute des pays de 
langue portugaise du soutien qu’ils ont apporte et du role de 
premier plan qu’ils ont joue dans le processus de paix en 
Guinee-Bissau. Nous exhortons la communaute internatio¬ 
nale a poursuivre son appui au processus de reconstruction 
dans ce pays. 

La Guinee-Bissau a besoin d’une force de defense 
fiable et incontestablement democratique. Le processus 
d’incorporation doit en priorite faire appel a des elements 
qui n'ont pas ete impliques dans des violations flagrantes 
des droits de l’homme ou qui n’ont pas participe de maniere 
active a des activites politiques. Les elements qui ne sont 
pas en mesure de servir dans cette force doivent acquerir 
des competences qu’ils pourront utiliser dans la vie civile. 

Nous sommes preoccupes par la circulation des armes 
legeres dans le pays et nous souhaitons nous associer a 
l’observation faite par l'Ambassadeur Hasmy a ce propos. 

Enfin, nous souhaitons plein succes au President 
Kumba Yala et au peuple de la Guinee-Bissau. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je m’associe aux remerciements et aux louanges 
exprimees dans les declarations prononcees ce matin, ainsi 
qu’a la note d'optimisme suscitee par le succes relatif 
remporte par l’ONU en Guinee-Bissau. 

Je voudrais seulement faire quelques breves observa¬ 
tions. Tout d’abord, sur cette question, nous devons veiller 
a faire en sorte que la periode d’apres-conflit se deroule 
dans de bonnes conditions. J’estime que cela nous donne 
l'occasion de nous concentrer sur ce qui se passe des lors 
que l’on a remedie au pire, grace a l’aide de l'ONU et au 
travail excellent que realisent M. Nana-Sinkam et le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (BANUGBIS). Comme les autres orateurs 
Font dit ce matin, cela implique de faire porter les efforts 
sur la police et les forces armees en particulier. 

Mais il y a un autre aspect, a savoir, l’aspect regional. 
Trop souvent en Afrique, nous avons constate que des 
progres realises a un moment donne ont ete balayes par de 
nouveaux evenements survenus dans la region ou provenant 
de l'exterieur. La circulation des armes legeres en est un 
exemple, mais les politiques regionales peuvent egalement 
etre prejudiciables. Nous devrons certainement suivre ce 
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probleme de tres pres en Sierra Leone, par exemple. Mais, 
avec les elections du Senegal, les succes remportes en 
Guinee-Bissau et 1’amelioration, je l’espere, de la situation 
precaire en Sierra Leone, LAfrique de l'Ouest commence a 
donner des exemples de ce que l’on peut faire dans ce 
continent. Nous devons suivre de pres cette situation d'a- 
pres-conflit. Ainsi, j’espere que le Conseil de securite 
reviendra sur cette question afin que nous puissions suivre 
cet aspect des choses et que nous ne tournions pas le dos 
parce que nous pensons que le travail a ete realise. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une breve declaration en ma qualite de representant du 
Bangladesh. 

Je m’associe a mes collegues pour remercier le Secre¬ 
taire general adjoint, M. Kienan Prendergast, de l’expose 
qu’il nous a presente ce matin. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport sur les faits recents qui 
sont survenus en Guinee-Bissau. 

On constate en effet une evolution positive de la 
situation. Le processus transitoire d'apres-conflit en Guinee- 
Bissau, tel que prevu dans l'Accord d'Abuja, a pris fin avec 
la formation d’un gouvernement largement representatif et 
l’entree en fonctions d’un parlement pluraliste dans le pays. 

Nous sommes encourages de noter que le respect des 
droits de l'homme et la situation humanitaire en Guinee- 
Bissau continuent de s’ameliorer. Le Bureau d'appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BANUGBIS) et M. Nana-Sinkam jouent un role 
tres utile a cet egard. Nous nous felicitons egalement de 
1’ attention resolue qui est portee aux questions liees aux 
femmes et aux enfants. 

La tache a laquelle la Guinee-Bissau doit a present 
faire face etant la consolidation de la paix, la stabilite et la 
democratic, le role de l'ONU dans ce pays change lui aussi. 
Le passage du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix a ete marque par la revision du mandat du BANUGBIS 
approuvee par le Conseil le 10 mars 2000.Neanmoins, il est 
encore trop tot pour se laisser aller a un exces d’optimisme. 
Comme le rapport l'indique clairement, la situation demeure 
precaire. Les militaires continuent de jouer un role de 
premier plan dans la vie publique. Des armes legeres sont 
toujours en circulation et compromettent les conditions de 
securite. 

L’ONU et la communaute internationale doivent rester 
vigilantes et poursuivre leur appui. Nous devons prendre 
garde a toute action qui risquerait de menacer le processus 


d'institutionnalisation de la democratic en Guinee-Bissau. 
Le role d’appui du Conseil est en effet essentiel a cet egard. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans son 
rapport, le cas de la Guinee-Bissau tel qu’il se presente 
aujourd’hui permet d'affirmer que l'ONU a, avec la pleine 
cooperation des protagonistes du pays et le soutien de la 
communaute internationale, contribue sensiblement, sans 
que cela coute trop cher. 

Pour terminer, le Bangladesh voudrait feliciter le 
peuple bissau-guineen de la reussite de sa transition a la 
democratic. Nous remercions egalement la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest et son Presi¬ 
dent en exercice, le President Konare du Mali, ainsi que la 
Communaute des pays de langue portugaise du role 
constructif qu’ils ont joue en la matiere. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil et je donne la parole a M. Prendergast pour qu’il 
fasse les observations qu’il souhaite a ce stade. 

M. Prendergast (parle en anglais) : Je pourrais sans 
doute reprendre cinq points de cette discussion tres interes- 
sante de ce matin. Tout d’abord, l’avis general semble etre 
qu’il y a de bonnes raisons d’esperer en Guinee-Bissau, 
malgre les problemes economiques et autres auxquels il est 
confronts actuellement. Deuxiemement, il y a egalement un 
appui tres large et tres vigoureux au peuple bissau-guineen 
dans son processus actuel de democratisation et de bonne 
gouvernance. Troisiemement, je dois dire que je me felicite 
vivement de Faccent que les orateurs ont place sur Fimpor¬ 
tance de consolider le processus democratique et sur sa 
nature essentiellement civile. Il etait bon de le souligner. 
Quatriemement, j’ai note - et cela ne figurait pas dans mes 
remarques liminaires - les observations qui ont souligne a 
juste titre le danger que les armes de petit calibre posent a 
la region, et done l’importance du programme de collecte de 
ces armes. 

Enfin, je dois dire que je me felicite de Faccent place 
sur la consolidation de la paix apres les conflits. Le chiffre 
avance pom les conflits qui reprennent apres un reglement 
est d’environ 60%. C’est un chiffre assez troublant qui 
indique qu’il ne faut vraiment pas dormir sur ses lauriers 
apres la conclusion d’un accord de paix officiel. Il y a 
toujours beaucoup a faire, et il y a toujours des domaines 
qui sont des parents pauvres. Dans le cas de la Guinee- 
Bissau, il s’agit de la demobilisation et de la reinsertion 
dans la societe civile. Il faut des ressources pour mener ce 
processus. Dans le passe cela s’est fait sur une base volon- 
taire, et cela tend a devenir un Cendrillon. Ainsi, une fois 


12 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4121e seance 
29 mars 2000 


de plus je remercie beaucoup les membres du Conseil qui 
ont souligne qu’il s’agit d'un processus et nous devons 
mettre davantage 1’accent sur la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas d’autres 
orateurs inscrits sur ma liste. La prochaine seance du 
Conseil de securite pour poursuivre l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du join aura lieu immediatement apres la 
levee de la presente seance. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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